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a g a u c h e s o

L réjouissait àl ' a v a n c e d e t r i o m
phales conquêtes.

La droite classique se prépa
r a i t à l ' e f f o n d r e m e n t . L e s
é l e c t i o n s d u 1 5 m a r s o n t
d é m e n t i l e s p r é v i s i o n s
excess i ves : l es soc ia l i s tes
gagnent des régions avec un
électorat qui se tasse ; la
droite perd des places fortes
s a n s c o n n a i t r c l a d é r o u t e
t o t a l e .

Campagne nulle, enjeux
évanescents, étalage indé
cent d'ambitions vulgaires,
o m b r e d e s v i l a i n e s a f f a i
res : une fois de plus, com
m e n t s ' é t o n n e r d e l a p r o
gression du Front national,
qui a fait campagne sans
paraître affecté par les dis
sensions internes dont la
presse fît ses choux gras- en oubliant que le fron-
tisme a toujours progressé
grâce à ses contradictions ?
Mais à quoi bon tenter de
faire comprendre au milieu
dirigeant qu'il alimente par
son comportement la protes
tation nationale-populiste 1
Il n'est pire sourd que celui
qui ne veut pas entendre.

Plus grave encore : l'addi
tion des protestataires, qui
votent aux deux extrêmes, et
des abstentionnistes, oblige
à constater que 60 % des
Français rejettent d'une
manière ou d'une autre les
partis traditionnels. Leur
discrédit massif et croissant
creuse un vide angoissant.

RÉPUBLIQUE

I s l a m

e t

l a ï c i t é

AR.

Un nouvel le
dynamique

p.6/7 et 10/11

Banlieues

L'empire
in té r i eu r

P - 4

DU 23 MARS 1998 AU 5 AVRIL 1998 - 27® année - Numéro 704 - 20 F



Espace Dub ic

« Pas vu, pas pris »
Un film passionnant, vrai travail de journaliste, est actuellement l'objet

d'une censure sournoise.
Il est vrai qu'il traite des relations du pouvoir et de la télé...

Au départ de l'histoire ily a des images de
t é l é v i s i o n , i m a g e s
« volées » par une
c a m é r a n o n d é b r a n
chée qui eru-egistre une

c o n v e r s a t i o n e n t r e E t i e n n e
Mougeotte, vice-président de
TFl et François Léotard alors
Ministre de la Défense. On y
voit et y entend, dans le cadre
d e c e t t e c o n v e r s a t i o n t é m o i
gnant de proximité et familia
r i té entre les deux hommes,
Étierme Mougeotte indiquer
q u e c e r t a i n e s d é c i s i o n s d e
l'État en terme d'audiovisuel
contrariaient les entrées publi
ci taires de sa chaîne : bref,
n o u s a s s i s t o n s à u n m o m e n t
de « lobbying».

A l'époque, en 1994, petite
émotion. Le Canard EncAaîné
fait état de ces images, aucune
chaîne de télévision n'en par
lera .

Pierre Caries récupère ce
bout de film et s'en sert pour
répondre à ce moment là, avec
l'accord de Canal Plus, à une
commande de ce t t e cha îne su r
le thème « La télévision, le
pouvoir, la morale ».

Son propos est simple. Il va

contiictcr plusieurs journalistes
vede t tes des d i f f é ren tes cha î
nes dont François-Henr i de
Virieu, Bernard Benyamin,
Anne Sinclair, Jacques Chan
c e l , G u i l l a u m e D u r a n d . . . I l
pose une première question :
celle de la liberté de parole à
la télévision ; les réponses
sont assurées et positives, nul
n 'en doute . I l fa i t v i s ionner le
rusJ]. Il pose la question
« pourquoi la télévision n'a-
t-ellc pas fait état de ce fait,
alors que la presse écrite en a
parlé ? » et filnte. Les images
se défont, les airs devenant
suspicieux, les regards fuient,
le silence se fait ou les paroles
se bousculent, les lapsus se
multiplient. Plus aucune assu
rance. Certains acceptent de
nommer l a s i t ua t i on de « l ob
bying » mais la relativisent,
d'autres tentent de la nier, tous
sont d'accord pour dire que ce
sujet n'est pas intéressant pour
la télévision parce que pour
certains, les téléspectateurs
n'ont pas envie de ce type
d'information, d'autres émet
trons que toute vérité n'est pas
boime à dire.

Ces journalistes questionnés

vont les uns et les autres faire
pression sur Canal Plus pour
que cette commande adressée
à Pierre Caries ne soit pas
diffusée à l'antenne. Sa pro
jection ayant été prévue initia
l e m e n t d a n s l e c a d r e d ' u n e
émission spécifique, la presse
écrite - Le Monde, Libéra-
don - feront état de censure.

Au début de cette affaire, le
réal isateur a eu une intui t ion :
ce l l e de fi lme r l ' ensemb le des
tractations, des réactions des
différents protagonistes, celles
directes et celles par téléphone
et répondeur interposés. Ceci
con .s t i t ue ra la ma t iè re du f i lm
« Pas vu, pas pris ».

Car le scénario se poursuit :
Canal Plus en terme de « ses
sion de rattrapage » passe une
n o u v e l l e c o m m a n d e à P i e r r e
Caries par le biais du Journal
de Cari Zéro, sur le tliènie des
joumalistes choisis par les
hommes politiques pour les
questionner.

Encore une fois, le réalisa
teur donne à voir les contra
dictions dans lesquelles s'ins
crivent les joumalistes en
question : dans un premier
temps des déclarations contre

ce type de situation de journa
listes choisis par les hommes
politiques pour leur poser les
questions qui leur convien
n e n t , e t d a n s u n d e u x i è m e
lorsque ces mêmes joumalistes
ont été choisis, haute circons
tance de promotion profes
sionnel le voire sociale, leurs
énoncés s' inversent, désireux
de tout justifier.

Là encore le f lhn se vema
é c o n d u i t .

Le scénario de Pierre Caries
aurait pu ne jamais en finir,
toutes les réactions, les justifi
cations, les dénégations offi
cielles, officieuses, se sont
m u l t i p l i é e s d e p u i s : t o u t e s
révélatrices à la fois de cercles
d e p o u v o i r q u i s ' i n . s t i t u e n t
entre tenants de la politiciue,
de l ' économie , de l ' i n fo rma
tion, et révélatrices surtout en
ce qui concerne ce fihn, de la
t r è s g r a n d e d i f f i c u l t é d e l a
télévision à en parler, même si
celle-ci organise des émissions
spéciales à ce propos.

Ce film est foisonnant, il n'a
rien d'accusations simplistes,
fait de films dans le film, de
questions dans les questions, il
met en abîme notre propre
réflexion quant à la manière
dont se constitue notre espace
public.

Interdit d'antemie, ce fihn
fait l'objet de projections
depuis plusieurs mois dans le
cadre de festivals, d'initiatives
citoyennes, mais très limitées.

Fm mars 98, Pierre Caries
associé à Ciiariie Hebdo diffu
seront sous fomie vidéo une
première partie de ce film afin
de trouver les financements
pour sa projection dans les
salles de cinéma, sur grand
écran, dans un enjeu de
visioimement collectif.

Donc à su iv re . . . C i ia r i i e
i i e b d o fi n m ; u s . . .

Démaaoaie

F r a n ç o i s e B A U D I N

S e x u e l l e m e n t
c o r r e c t 1

Déclarations de bonnes intentions - dont l'enfer
est pavé. Démagogie anti-républicaine, qui ruine

les principes de la politique. Quelle belle
journée, le 8 mars, pour les femmes !

a b o m i e c o n s c i e n c e ,
c'est de la glu couleur
d e m i e l . L e 8 m : u s ,

pour la journée inter
n a t i o n a l e d e s f e m m e s ,

le produit est répandu à profu
s i o n s u r l e s e s t r a d e s e t d a n s
les défilés. Cette année, solida
rité avec nos soeurs d'Algérie
et d'Afghanistan !

L'émotion est justifiée, mais
que penser de cette compas
sion discriminatoire : pour
quoi faut-il distinguer la souf
france de la femme-individu,
de celle éprouvée par celle de
la mère, de l'épouse, de la
soeur ? La femme ne serait-
elle pas un être social, une
personne aimante ? Étrange
conception, qui rejoint celle,
parfaitement machiste, de la
f e m m e - f e m e l l e . . .

Si on entre dans cette logi
que, il faut organiser une
journée internationale de
l'homme, afm que les mâles
puissent proclamer leur solida
rité avec les égorgés d'Algé
rie, avec les torturés d'Afgha
nistan. Qui peut croire qu'une
mise en scène de la différence

Fa i tes conna î t re
Roya/iste, offrez
u n a b o n n e m e n t

d ' e s s a i à v o s
a m i s .

3 mo is = 25 F

sexuelle, dans le martyrologe
mondial, fera progresser la
cau.se de la dignité humaine ?

Du douteux, pas.soiis au déri
soire. Le 8 mars, Lionel Jospin
a annoncé la publication d'une
circulaire portant sur la fémi
nisation des noms de métiers,
de fonc t ion , de g rades , de
titres. L'avantage, tactique, est
que cette décision ne coûte
rien. L'inconvénient, majeur,
est que cette prescription est
contraire à la simple logique,
mais surtout à la raison politi
que. Un homme est-il nié dans
sa mascu l i n i t é l o rsqu 'on
l ' e n v o i e e n e s t a f e t t e o u

lorsqu'il se poste en senti
nelle ? Devra-t-on obliger par
circulaire les adjudantes-ciief-
tainesQW campagne à désigner
d e s e s t a f e t a e t d e s s e n d -
neaux ? Plus sér ieusement,
f a u t - i l m a s c u l m i s e r t o u t c e

qui, dans les fonctions publi
ques, pourrait paraître fémi
nin ? Doit-on dépouiller les
juges et les avocats de la
r o b e ?

Le propre d'une fonction
politique (au sens large) c'est
qu'elle n'a pas de sexe. Ce
que signifient certains vête
ments, est confirmé par le
langage. La grammaire fran
çaise ne connaissant pas le
neutre, le genre masculin des
fonctions et des grades n'est
pas une négation de la fémi
nité : la question du sexe
n'entre pas dans la défuiition
de la fonction. Il est donc
grammaticalement incorrect et
politiquement absurde de par
l e r d e « l a » m i n i s t r e d e s

Affaires sociales, car la politi
que de l'emploi ou la réduc
t i o n d u t e m p s d e t r a v a i l
dépend de lois qui .sont pré-
s c n t é a s , d é b a t t u e s e t v o t é e s
se lon l a ra i son - non se lon l a
sensibilité ou la biologie.

A propos de correction, il
suffirait de respecter les règles
habituelles de la politesse pour
q u e c h a c u n e e t c h a c u n s e
sente à la fois reconnu dans sa
fonction et respecté dans sa
particularité : l'usage veut que
l 'on s 'adresse à Madame le
juge, qu'on mterpelle Madame
le Garde des Sceaux.

I l e s t d o n c a b s u r d e d e v o u
loir répondre à une simple
question de débraillé intellec
tuel et protocolaire par l'ins
cription du principe de parité
d a n s n o t r e C o n s t i t u t i o n
- selon le voeu renouvelé le 8

mars par le Premier ministre ;
La parité est contraire à la

raison politique, identique
c h e z l ' h o m m e e t c h e z l a
fenmie, et au principe même
de la représentation démocrati
que : on représente la nation,
non des conmiunautés .

La par i té n 'est pas une
garantie de rénovation de la
v ie c i v ique , smon Mons ieur
et Madame Mcgrct, à la mairie
de Vi t ro l les, sont à l 'avant-
garde du mouvement.

Plutôt que de faire la promo
tion d'un principe anticonstitu
t i onne l , l e P rem ie r m in i s t r e e t
son gouvernement devraient se
préoccuper de traduire concrè
tement le principe fondamental
de l'égalité - entre honmtes et
femmes, entre citoyens. Déci
der d'appliquer l'ensemble des
t e x t e s e x i s t a n t d o n n e r a i t d u
travail pour toute la fm de la
législature.

Sylvie FERNOY

Gaané

E . D . D

â a r b i t r a i r e e n t r a i n c

7 l'absurde. Ainsi peut-
on refuser à une jeune
femme f r a n ç a i s c

I e n c e i n t e , v i v a n t d a n s
u n e c h a m b r e m s a l u b r c ,

un logement HLM au prétexte
que le père de l'enfant, kurde,
est privé de papiers par une
administration placée sous les
ordres du préfet. Or celui-ci a
tout pouvoir pour le logement
des personnes défavorisées.

Refusant l'absurde, le comité
État de Droit (HDD) (1) s'est
mobilisé pour obtenir du pré
fet et du président de Cholet-
Habitat que cesse l'humiliation
quotidienne des pauvres au
nom de la dignité que leur
r e c o n n a î t l a C o n s t i t u t i o n .
Occupant les bureaux de Cho-
let-Habitat, s'installant devant
la mairie de Cholet, le comité
a exigé un logement dans les
24 heures. L'extrême fermeté
des courriers, le refus d'État
d e D ro i t d ' e n t r e r d a n s d e s
discussions sans fin, ont
obligé le président de Cholet-
Habitat à obtempérer. La déro
gation demandée au préfet a
été accordée en quarante-huit
heu res .
Le comité État de droit peut

être satisfait. Le préfet a usé
de ses pouvoirs en matière de
relogement. On ne lui demandait pas autre chose. Le prési
dent de Cholet-Habitat a réagi
avec célérité apportant la
preuve que de telles affaires
peuvent être réglées rapide-
ment, ce que le comité avait
affirme d'entrée de jeu. Des
citoyens ont démontré ciu'en
fondant leur action sur les
droits fondamentaux, qu'en
refusant les manoeuvres dila
toires de la part des autorités,
lis peuvent obUger ces demiè-

leurs responsabi-

Nicolas LUCAS
- 3 f é v r i e r

1998 - Coniite État de Droit
02.41,48.95.03
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Banlieues

L'empire intérieur

Née au moment du tournant libéral, la politique de la ville fut utilisée pour
panser les plaies et ne put tenir sa promesse initiale : résorber les

inégalités, renouveler la citoyenneté, aiguillonner les pouvoirs.

e v o c a b u l a i r e d e l a

politique de la ville est
c o l o n i a l . I l d é f i n i t u n

1 e m p i r e i n t é r i e u r ,
■ menaçant, fascinant, à

maîtriser d'urgence.
Cet empire est constitué de

protectorats plus ou moins
évolués, qu'ils soient zones
f ranches u rba ines ou zones en
contrat de ville. Les protecto
rats-banlieues sont constitués,
comme de coutume, d'un ter
ritoire, d'un indigénat et d'un
c o l o n a t :

- u n t e r r i t o i r e . L a n o u v e l l e

jung le es t urba ine. Cer ta ins
partent la soigner (rénovation
des immeubles, déplacements
des parkings, ronds-points,
dos d'âne, espaces verts),
d'autres l'éradiquent (destruc
tions de tours et barres). Pan
ser sans vraie pensée, qui
considère souvent les quartiers
comme de simples « cla
piers ». Ceux-ci, à l'instar des
confins anciens, sont coupés
de la métropole par des fron
tières nommées géographie
prioritaire. Celle-ci sépare
a r b i t r a i r e m e n t u n c ô t é d e l a
rue de l'autre, institué en tiers-
monde officiel ;

- un indigénat. 11 n'y a pas
de citoyens en banlieue, il n'y
a que des « habitants ». Leurs
caractéristiques sont détaillées
par des statistiques non plus
anthropomorphiques, mais
sociales (niveau de diplôme,
base fiscale, chômage, délin
quance, or igine), toujours
négatives. Leurs comporte
ments sont classés en catégo
ries non plus anthropologiques
mais sociologiques, qui font

l'éloge nécessaire de la diffé
rence dans une société d ' indi f
férents. N'oublions pas que les
petits-enfants des indigènes de
la France d 'Out remer v ivent le

plus souvent en banlieue : ils
n'y sont encore que das
« immigrés », des subalternes
sommés de « s'intégrer » ;

- u n c o l o n a t . L e M i n i s t è r e

de la Ville est chargé de la
F r a n c e d ' O u t r e - m a i r e . M a r t i n e
Aubry, Tonkinoise du social,
songe b ien tard à réfomier
l'empire. Exploiter ses res
s o u r c e s e n « v a l o r i s a n t l e s
initiatives » (vie itssociative,
services de proximité, inser
tion de l'économique) et y
p o r t e r l e s L u m i è r e s d e l a
Métropole (alphabétisation,
serv ices publ ics . . . ) en sont
toujours les axes majeurs. Des
gouverneurs son t en pos te
dans les grandes aggloméra
tions, les sous-préfcLs de Ville,
chargés de solliciter les servi
ces de l'État au titre des
contrats de ville. Leurs agents
m i s s i o n n a i r e s c o o r d o n n e n t l e s
e f f o r t s (éduca t i on , cu l t u re ,
santé, sécurité, logement, urba
nisme, envi ronnement) pen
dant que, sur « le terrain »,
les chefs de projet-Ville met
tent en oeuvre le développe
m e n t s o c i a l u r b a i n .

Le but de l'empire intérieur
es t de f a i r e de ses ban l i eues
d e s v i l l e s . L ' i n v e r s e e s t
arrivé : l'empire vient d'écla
ter entre quartiers toujours
plus riches et quartiers tou
jours plus pauvres. Les péri
phéries ne sont pour rien dans
sa chute. Celle-ci vient de son
centre, l'État, démantelé par

des hommes politiques volon-
tiiirenient irresponsables.

Contre l'empire, la nation

Les cités, la France en géné
ral, méri tent mieux. Nombre
d ' é t u d i a n t s e n s o n t i . s s u s e t
forment une relève potentielle.
Bien des talents en .sont i.ssus
et expriment, nottmiment par
le rap, la révolte contre les
injustices et le rappel d'une
mora le qu i f a i t dé fau t aux
puis.sants. D'un autre côté, les
petites têtes blondes des beaux
qutirticrs ne sont pas moins
désorientées que celles qui
leur vendent de quoi oublier
l e u r s c o m m u n s t o u m i e n t s :

Que puis-je savoir ? Que
puis-jc faire 7 Que puis-je
espérer ? Comment m'orientcr
dans la pensée ?

Nombreuses sont les sol idar i
tés, toutes origines confondues
qui font des quartiers des
« ghet tos imposs ib les »
c o m m e l e d i t H e r v é V i e i l l a r d -
B a r o n . C e c i s a n s o u b l i e r

l'intelligence tactique, dissi
mulatrice, tchatcheusc ou tout
simplement débrouillarde des
jeunes des quartiers. Reste à
accomplir un intense travail de
format ion à la conscience c iv i
que, po l i t ique et à la lu t te
sociale, travail vain tant que
perdurent les situations de sur
v i e .

Certes, entre une minori té
délinquante et une minorité
triomphante, la grande majo
rité des citoyens des quartiers
populaires est en souffrance
sociale. Sa relégation durera
tant que ceux censés nous
diriger ne prendront pas la

mesure de la catastrophe libé
rale. Catastrophe qui déborde
largement les quartiers et
frappe les classes moyennes,
les cadres, les paysans, les
per-sonnes âgées - un bon tiers
de la population françai.sc.
Quant aux deux autres tiers,
rares .sont ceux qui ne sont pas
iuigoi.ssés par leur propre ave
nir ou celui de leurs enfants.
La tiuc.stion sociale est natio
nale, ça n'c.st p;Ls nouveau.
C"c.st à ce niveau qu'il faut
iigir et que re.ssu.sciteni peut-
être une politique de la ville.

Un exemple : les vingt-deux
nouvelles catégories d'emplois
de service décriLs ptir Madame
A u b r y r e l è v e n t n o n d e s
emp lo i s j eunes , im i i s de h t
fonction publique de plein
exercice. Cette ouverture c.st
indispcnstible et .servira à ceux
qui, en temps libre choisi ou
contraint, auront le loisir d'en
être. Les contre-itouvoirs que
sont les a.s.soci;itions, et les
p o u v o i r s i n t e r m é d i a i r e s e n
général (partis, syndicats,
m o u v e m e n t s , g r o u p e m e n t s )
do ivent ê t re reconnus e t
appuyés en dehors du giron
municipal. Vecteur de démo
cratie, ils n'attireront le gnmd
nombre que s'ils sont capables
de contribuer aux change
ments dans la vie quotidienne
des citoyens, de renforcer la
con.science civique.

En finir avec le zonage
urbain est la borme nouvelle
du rapport Sueur sur la politi
que de la ville. Substituer une
vision d'agglomération à une
vision intercommunale de la
ville e.st une bonne cho.se.
Mais cela suppo.sc d'une part
la disparition des départements
et, d'autre part, la mise sur
pied d'un échelon préfectoral
ad hoc. Faute de quoi, les
petits .seigneurs de l'actuelle
décentralisation seront bientôt
de grands féodaux face aux
quels l'État pliera. L'État, pro
tecteur et émancipateur de la
Nation, garant de la solidarité
et de l'unité au nom de l'inté
rêt général. Ce schéma, vrai
depuis mille ans, le sera pour
le double à la condition de la
vigilance des citoyens, du cou
rage et de la clairvoyance de
leurs dirigeants.

Allemaane

Le crépuscule du
c h a n c e l i e r

Même si le chancelier Kohi se rétablit d'ici les
élections du 27 septembre prochain, trop de

choses ont changé outre-Rhin pour ne pas voir
que son ère se termine, ce qui n'ira pas sans

conséquences pour les relations franco-
a l l e m a n d e s .

G u i l l a u m e K O P P

Après seize ans de pouvoir, la perspective de
l'alternance se précise
depuis le succès rem
porté par le candidat
s o c i a l - d é m o c r a t e a u x

élections régionales de Basse-
Saxe. Les arguments des chré
t iens-démocra tes sur l ' un i té
a l l e m a n d e e t s u r l ' E u r o n e
c o n v a i n q u e n t p l u s d a n s l a
mesure où ils appartiennent
déjà au passé. Quelles que
soient les réserves que les
Allemands peuvent encore
nourrir sur ces deux points, ils
sont considérés comme acquis
e t n o n r e m i s e n c a u s e . L e s
problèmes économiques et
sociaux prennent le pas sur les
thèmes politiques concernant
la Nation, son unité, son iden
tité, même si ces derniers ne
sont jamais loin. Ce â quoi
l'on assiste aujourd'hui, c'est
à ime relève de génération par
les hommes politiques nés à la
fin de la guerre ou après-
guerre. Kohi, né en 1930,
partageait des références histo
riques avec Mitterrand, né en
1916. Il en a moins avec ses
cadets nés en 1944 comme
Gehrard Schroder, en dépit
d'une différence d'âge moin
d r e .

C'est la période de la guerre
et de l'après-guerre que Ton a
liquidée avec l'unification et la
monnaie imique. Mais devant
quoi les Allemands se retrou
vent-ils ? D'abord une répu
blique berlinoise. Le dauphin
de Kohi, Schaûble, a été l'un
des plus ardents partisans du
transfert de la capitale à Ber
lin. Nationaliste, ou à tout le
moins « patriote impatient »

c o m m e l e d é c r i t T h e E c o n o -
niiat, il est de ceux qui veulent
que la nouvelle Allemagne
s'affirme sûre d'elle-même, de
ses valeurs, de son bon droit.
L e c a n d i d a t s o c i a l - d é m o c r a t e
partage ces volontés, ce qui
n'était pas le cas de son rival
au sein du part i , le sarro is
Lafontaine. Alors que ce der
n ier pensa i t en f ranco-a l le
mand et en européen, le pre
mier es t d 'abord a l lemand. Les
affaires étrangères le préoccu
pent assez peu, à ce point qu'il
a promis le poste ministériel à
son allié (conmie les chrétiens-
démocrates l'ont toujours fait
avec les l ibéraux), mais son
a l l i é i c i a s t « v e r t » . J o s c h k a
Fischer a beau être le dirigeant
d e l a f a c t i o n « r é a l i s t e » d u
parti écologiste, il contrôle
d i f fi c i l e m e n t u n e b a s e l i b e r
taire majoritaire au Congrès de
son parti. Kohi a vu ce point
f a i b l e e t c o n s i d è r e l ' a r r i v é e
des verts à ce poste comme un
« risque » pour la sécurité du
p a y s .

L'époque pacifiste de la lutte
contre les euro-missiles appar
tient cependant elle-même au
passé. Certes Schroder a été le
président « gauchiste » des
jeunesses socialistes (Jusos) en
1978, certes c'est la génération
soixante-huitarde qui risque de
prendre le pouvoir en Allema
gne. Mais, comme le rappeUe
opportunément l'anniversaire
d e l a r é v o l u t i o n d e 1 8 4 8 e n
Al lemagne, la générat ion
« Jeune Allemagne » n'était
pas la moins nationaliste. Bien
au contraire, ces solxante-hui-
t a r d s d u X I X « s i è c l e é t a i e n t
pour la « Grande Allema

gne » contre l'Autriche réac-
tioimaire. La presse allemande
n'a pas manqué de consacrer
des numéros spéciaux à cette
révolution démocratique mais
s u r t o u t p a n - a l l e m a n d e a u
temps où l 'Al lemagne n'étai t
encore qu 'une « express ion
géographique ».

L a G a z e t t e d e F r a n c f o r t
c o m m e o n d i s a i t j a d i s
(aujourd'hui la Frankfurter
Algenieine Zeitung ), semble
redouter que dans la républi
que berlinoise - expression
désormais consacrée alors que,
sau f l es commun is tes , pe r
sonne n'aurait jamais osé dire
la République de Bonn - les
partis ne jouent plus le même
r ô l e . L e s p r o g r a m n r e s o n t
moins de sens, les dirigeants
jouent en solo - c'est le cas
de Schroder -, bref que l 'on
e n v i e n n e à u n e s o r t e
d ' « a m é r i c a n i s a t i o n » d e l a
vie politique qui déséquilibre
rait quelque peu l'équilibre
établi, y compris le fédéra
l isme ( la Bavière commence
déjà à prendre ses distances).

Que Sclrrôder veuille ressem
b l e r o u n o n à C l i n t o n o u à
Tony Blair, il reste allemand.
S a s o c i a l - d é m o c r a t i e s ' i n s c r i t
dans un système d'économie
sociale qui n'est assimilable à
aucun autre système ni anglais
ni f rançais. Les relat ions
f r a n c o - a l l e m a n d e s n e s e r o n t
pas affectées par le fait qu'il
soit plus proche de l 'un que
de l'autre, de Jospin que de
Blair. Mais elles le seront par
le fait qu'il sera en tout état de
cause plus allemand. Non pas
que Kohi l 'était moins ou
Schauble le serait plus, mais
parce que les circonstances ont
changé. La capitale de l'Alle
magne s'éloigne. Le gouver
nement allemand s'éloigne. Le
jeu français en Allemagne doit
s'en trouver renouvelé.

Y v e s L A M A R C K

B R E V E S
♦ TCHAD - La princesse Diane
de France, duchesse de Wur tem
berg, a effectué un voyage humani
taire de dix jours au Tchad. La
princesse qui se veut avant tout
« une bénévole de terrain » pré
side l'association Les enfants de Ja
vie qui se consacre à soulager les

s o u f f r a n c e s d e l ' e n f a n c e m a l h e u
reuse. Centres hospitaliers, dispen
saires, écoles de brousse, la fille du
comte de Paris s'est dépensée sans
compter, en Jeep ou en avion de
brousse, pour tout voir, pilotée par
Jean-Marie Mtrsy, ambassadetir de
l'Ordre de Malte au Tchad.

♦ LUXEMBOURG - Le grand-
duc Jean de Luxembourg, âgé de
77 ans, prépare sa succession.
Conformément à l 'a r t ic le 42 de la
Constitution lu.xembourgeoise, il a
décidé de nommer son f i ls « l ieu
tenant - représentant » . La cérémo
nie a eu lieu le 4 mars au palais
grand-ducal devant le bourgmestre
de Luxembourg et une délégation
d u P a r l e m e n t . C e t t e n o m i n a t i o n
permet au grand-duc d'associer
plus éu-oitement son fils le prince
Henri, âgé de 42 ans, à l'exercice
de son rôle et de lui déléguer
progressivement ses pouvoirs.
♦ BULGARIE - La princesse
Marie-Louise, soeur du roi Siméon
de Bulgarie, se rendra en Bulgarie
pour les fêtes de Pâques ortho
doxes, â l'invitation personnelle du
président Petar Stoi'anov. Elle habi
tera dans la résidence présiden
t ie l le de Boïana dans la banl ieue
d e S o fi a a v a n t d ' e f f e c t u e r t i n
voyage au travers du pays. Lors de
ses précédentes visites en 1991 et
1993 elle avait reçu un accueil
triomphal de la part de la popula
t i o n .

♦ grande BRETAGNE (1) -
Le site internet de Buckingliam
Palace (www.royal.gov.uk) fête sa
première année d'e.xistence. Avec
plus de 100 millions de consulta
tions, c'est l'un des sites les plus
populaires du monde. Ce service
permet d'adresser des messages â
la famille royale, et ses 400 pages
d o n n e n t d e s i n f o r m a t i o n s s u r l a
monarchie britannique, exposent
des photographies de l'intérieur des
palais royaux et des oeuvres d'art
qui s'y trouvent.
♦ GRANDE BRETAGNE (2) -
Afin de réfléchir aux nécessaires
évolutions de la monarcliie britan
nique, la reine a créé en 1994 un
groupe intitulé « Vers l'avant »
qui réunit autour d'elle le duc
d'Edimbourg et leurs enfants Anne,
Charles, Andrew et Edward, ainsi
que le^ proches conseillers. Il
s'agit â la fois de concevoir desréformes de fond comme celle qui
consistera à intégrer les femmes à
égalité avec les hommes dans la
ligne de la succession à la cou
ronne, des réformes protocolaires
comme la réduction du nombre
d'altesses royales ou des réformes
à portée symbolique. Depuis le 6
mars, l'une de ces dernières est
entrée en vigueur ; désormais le
drapeau britannique - l'UnionJack - flottera stir Buckingham
Palace alors que jusqu'ici seul
l'étendard royal des Windsor mar
quait la présence de la reine.
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c
omme chaque année,
nous publions (p. 10
et 11) les textes qui
ont été votés lors de
notre congrès. Ils
fixent la ligne
politique de la

Nouvelle Action royaliste pour les
douze mois à venir, et précisent
ses o r ien ta t ions . Ma is i l s ne
permettent pas de faire le point
sur not re ré f lex ion e t sur nos
actions - thèmes abordés par le
Rapport moral du Comité
directeur de la NAR qui est
r é s e r v é a u x a d h é r e n t s . G r â c e a u x
questions d'Annette Delranck,
deux dirigeants de notre
m o u v e m e n t s e s o n t e f f o r c é s
d'apporter à nos lecteurs un
éclairage d'ensemble.

■ A n n e t t e D e l r a n c k ; A u
l e n d e m a i n d e s o n 1 7 " =
congrès, l'avenir de la NAR
paraît-il mieux assuré ?
Y v a n A u m o n t , d i r e c t e u r
g é n é r a l d e l a N A R : D a n s
l'ordre politique, notre mouve
ment s'est renforcé, mais nous
res tons maté r ie l l emen t t rès f ra
giles.

P r é c i s o n s : a u f i l d e n o s 2 7
a n n é e s d ' e x i s t e n c e , n o u s
avons refondé notre royalisme
et nous ne cessons de con fo r
t e r n o t r e i d e n t i t é . N o s l i v r e s ,
n o s b r o c h u r e s e t n o s r e c u e i l s
d'art icles en témoignent :
n o u s n o u s s i t u o n s d e m a n i è r e
très précise dans la tradition
roya l is te , nous avons beau
coup travaillé sur les institu
tions, beaucoup réfléchi avant
de faire nos choix civiques.
Alors que les autres partis
politiques s'interrogent sur
leur nom, sur leur définit ion,
sur leurs orientations, la Nou
velle Action royaliste bénéficie
de références historiques clai
res, d'un projet cohérent, d'un
programme d'action que nous
c o m p l é t o n s d ' a n n é e e n
d ' a i m é e .

■ A n n e t t e D e l r a n c k : U n
congrès sans p rob lèmes ne
p r o v o q u e - t - i l p a s u n e
éb r ié té i n te l l ec tue l l e qu i
f a v o r i s e l ' a u t o c é l é b r a t i o n ?

Yvan Aumon t : Un coup
d ' o e i l s u r l e s c h i f f r e s e f f a c e
i m m é d i a t e m e n t l e s e x c è s

d ' o p t i m i s m e . A c e u x q u i
sera ien t ten tés de nous décr i re
comme de doux rêveurs, je
rappelle que nous fonction
nons quotidieimement comme

une petite entreprise qui pour
rait être présentée conmie un
modèle par les néo-libéraux :
pas de subventions, pas
d'emprunts, une lutte acharnée
c o n t r e l ' e n d e t t e m e n t , e t u n e
a c t i o n l i b r e s u r u n « m a r
ché » plein d'aléas. C'est
salubre comme l'air du grand
large, mais d'autant plus dur à
vivre que notre « public » est
pour partie composé de per
sonnes frappées de plein fouet
par la catastrophe sociale.
N i c o l a s L u c a s , d é l é g u é
national de la NAR : Notre
situation est paradoxale ; au
début, on s'était moqué de
n o u s e n n o u s d é c r i v a n t
coimne des intellectuels petits-
bourgeois rêvant qu'i ls
« allaient au peuple ». Or
n o u s s o m m e s d e v e n u s u n
mouvement populaire, mais la
paupérisation croissante des
militants et des abonnés met
notre existence en péril. Cette
situation très précaire freine
n o t r e d é v e l o p p e m e n t - e t
c'est dans les milieux défavo
risés que nous bénéficions,
grâce à l'activité des militants,
d ' u n e a t t e n t i o n c r o i s s a n t e .
C'est dire que nous ne souhai
tons pas l'échec du gouverne
m e n t p o u r j u s t i fi e r n o s
« théories » ; toute reprise de
l'activité, toute relance de
l'emploi se traduirait par une
amélioration de notre situation
f m a n c i è r e .

■ A n n e t t e D e l r a n c k : P o u r
tant, quelques-uns de nos
lecteurs sont surpris par la
dureté de nos critiques.
Yvan Aumont : S'i l s'agit

de Royaliste, il faut prendre
soin d'examiner l'ensemble de
nos commentaires. On s'aper
cevra, par exemple, que le
président de la République
n'est pas critiqué, alors que
son ralliement au libéralisme
économique et ses prises de
position en faveur du patronat
pourraient justifier bien des
polémiques. Notre attitude
réservée est un choix dél i
béré : nous refusons d'affai
blir si peu que ce soit le
caractère arbitral de la fonc
tion présidentielle, nous refu
sons de porter atteinte au
crédit de Jacques Chirac car
un pays en crise a besoin de
tous ses médiateurs, aussi fai
bles ou aussi affaiblis soient-
i l s .

On notera par ailleurs que
nous avons v i vemen t souha i t é
que Philippe Séguin donne
une nouvel le vi tal i té à la tradi
tion gaulliste, parce que nous
sommes proches de cette tradi
tion, et parce qu'il faut une
d r o i t e f o r t e f a c e a u F r o n t
national. Quant à la gauche,
beaucoup parmi nous pen
saient que ses dirigeants adop
teraient une ligne conserva
trice (quant au .secteur public)
et feraient quelques réformes
timides mais allant, conmie on
dit, « dans le bon sens ». Or
nous constatons que le chef du
RPR, d'une part, et le Premier
m in i s t r e soc ia l i s t e , d ' au t re
part, se sont raUiés à des
positions néo-libérales ! Ce
n'est pas Royaliste qui s'est
radicalisé, mais la classe diri
geante qui s'est rassemblée
dans un centre mou, où les

néo-libéraux se chamaillent
avec les u l t ra- l ibéraux. Nous
sonmies d'autant plus en colère
q u e n o u s c o n s t a t o n s , s u r l e
terrain, les ravages du libéra
lisme économique et de l'arbi
t r a i r e adm in i s t r a t i f .

■ Annette Delranck : Peut-
être pourrions-nous y mettre
plus de formes.. .
Nico las Lucas : Nous les
m e t t o n s : n o u s n e n o u s e n
prenons jamais aux militants,
ni aux personnes privées, mais
seulement aux dirigeants, dans
leurs actes publics. Mais nous
pensons que la v i ru lence de
n o s p r o p o s e s t e n e l l e - m ê m e
salutaire : plus le discours des
pa r t i s c l ass i ques dev ien t
conformiste, plus le désespoir
des déshérités favorisera les
m o u v e m e n t s e x t r é m i s t e s- qu'il s'agisse du Front natio
nal ou de la vieille extrême
gauche.

Plus la critique se perdra
d a n s l e s f a d e u r s e t l e s c o m
plaisances, plus elle alimentera
les explications délirantes : on
risque de voir refleurir le
thème du complot , de la
« main cachée » qui tire les
fi c e l l e s . A u c o n t r a i r e , l a
contestation, même vive, des
responsables d 'une s i tuat ion
fait partie du jeu démocrati
que, et pemiet de maintenir les
polémiques nécessaires dans le
champ de la raison politique- l à o ù l e s v i v a c i t é s d u l a n

gage sont faites pour provo
quer l'échange des arguments.

■Nul n'ignore qu'une des ver
tus du débat parlementaire est
de purger la violence pm la
vindence de discours inscrits
dans des règles strictes. 11 n'en
est pas autrement dans
l'espace public ; réunions,
manifestations et journaux
d'opinion contierment de la

^ Former des ci toy cas pour reconstituer le « parti des politiques ».

v i o l e n c e a u x d e u x s e n s d u
verbe : ils comportent une
dose de violence, mais elle est
retenue, et la plupart du temps
e n f e r m é e d a n s d ' é t r o i t e s l i m i
t e s .

■ A n n e t t e D e l r a n c k : P r e n
dre son parti des conflits, et
p r e n d r e p a r t i d a n s l a
c o n f r o n t a t i o n s o c i a l e , e s t -
ce bien la tâche des royalis
t e s ?

Yv a n A u m o n t : S o y o n s
logiques ! Si nous réclamons
l 'a rb i t rage roya l , c 'es t b ien
p;ircc que des contJits existent
dans la société : i l e,st normal
que des confrontations aient
lieu entre partis politiques et
entre cla.sses sociales, mais il
faut un pouvoir capable de les
freiner ou de les dépasser afin
que les forces antagonistes
n'en viennent pas à détruire la
.société.

Mais ne nous ne pouvons
rester inertes en attendant ciue
l a r o y a u t é s o i t i n s t a u r é e .
C o m m e l a t i n a l i t é d e t o u t
pouvoir politique est la liberté
par le moyen de la justice,
nous devons, coimne royalis
tes et comme citoyens, nous
mobiliser pour les causes qui
mettent en jeu la justice et la
liberté. C'e.st en ce sens que
nous prenons parti pour les
sans papiers, pour les sans
abri, pour les victimes de la
violence économique. Cette
prise de position tliéoriquc a
d'excellentes conséquences
pratiques : les « quartiers dif
ficiles », nous connaissons ;
les sans papiers fabriqués par

l'administration, nous connais
sons ; l e s chômeu rs , nous
c o n n a i s s o n s ! l e d r o i t d e l a

n a t i o n a l i t é , l e d r o i t s o c i a l , c e
sont pour nous des noms, des
v i s a g e s , d e s « c a s » d o n t
nous nous occupons.. . Ceux
qui nous accusent d'angélisme
n o u s f o n t s o u r i r e - a m è r e
m e n t . N o u s v o u d r i o n s b i e n
voir disparaître les situations
de détresse pour lesquelles
nous sonmies requis...

■ A n n e t t e D e l r a n c k : D i r e
cela, n'est-ce pas donner
l'impression que nous som
m e s b i e n s e u l s d a n s n o s
act iv i tés civ iques, et que
n o u s m e n o n s u n c o m b a t
d é r i s o i r e c o n t r e u n e c l a s s e

dir igeante toute-puissante
e t c o n t r e l e l i b é r a l i s m e

triomphant ?

N i c o l a s L u c a s : N o u s
n'agis.sons ni dans la solitude,
ni dans le dèse^spoir. Nous
participons à des mouvements
de masse (contre la réfonne
d u c o d e d e l a n a t i o n a l i t é e n
1987, pour l'égalité des droits
en 1989, contre les lois Pas
qua, pour la protection des
sans papiers...) en regrettant
q u e n o t r e c o n t r i b u t i o n a u x
luttes politiques et sociales soit
encore trop faible. Et c'est à la
d e m a n d e d ' a s . s o c i a t i o n s d e
ciuartiers et de ré.seaux asso
ciatifs que nous faisons de la
formation civique ; d'expé
rience, je peux dire que les
r o y a l i s t e s s o n t a p p r é c i é s
lorsqu'ils expo.sent les princi
pes de l'État de droit et
« racontent » à d&s jeunes
privés de repères nos grandes
traditions politiques. Lorsque
n o u s n o u s d é f m i . s s o n s c o n m i e
des royalistes républicains,
ee n'est pas pour le plaisir du
paradoxe piquant ou par goût
de la provocation ; le souci de
la ra publ ica, de l ' intérêt

général, est ce qui nous
anime et ce qui nous
r e l i e à d ' a u t r e s m o u v e
ments civiques.

■ A n n e t t e D e l r a n c k :
C e s a c t i o n s s o n t t r è s
d i s c r è t e s . . .

Y v a n A u m o n t : E l l e s
font l'objet de compte-
rendus f i dè l es e t souven t
chaleureux dans la presse
rég iona le . La presse
nationale, quant à elle,
ne s'intéresse qu'à la
stratégie des grands par
tis et des principaux
notables de la c lasse d i r i

geante tandis que l'informa
tion télévisée privilégie l'anec
dote édifiante et le fait divers.
Nous ne voulons pas perdre
notre temps en sol l ic i ta t ions
inutiles auprès du club média
tique parisien. Après tout, il
est normal, et même rassurant,
que les « nouveaux chiens de
garde » ne s'intéressent pas à
ce que nous faisons.

L'important, c'est de com
prendre que la bataille intellec
t u e l l e c o n t r e l e s n é o - l i b é r a u x
est gagnée. Nous y avons
participé avec détermination
depuis 25 ans en appelant à la
r é s i s t a n c e c o n t r e l e « l i b é r a
l i s m e a v a n c é » d e V. G i s c a r d
d'Estaing, contre Jacques
D e l o r s d è s l e t o u r n a n t d e l a
r igueur de 1983, cont re les
néo- l ibéraux de dro i te ent re
1986 et 1988, contre le rocar-
disme, contre la « pensée uni
que »... Maintenant, nous pre
nons joyeusement par t à
l'offensive de ceux qui font
prévaloir la volonté de l'État,
le souci de la justice, et
l'appartenance à la nation.

Bien entendu, cela ne suffit
pas. 11 faut organiser la résis
tance politique au néo-libéra
lisme et à l 'hégémonisme
américain, offrir aux jeunes,
ainsi qu 'aux « v ieux » mi l i
tants déçus, une perspective
politique à leur désir d'enga
gement, et favoriser la renais-
.sance d'un véritable parti
républicain - qui se situera
dans la tradition du « parti
des politiques » qui, depuis le
XVB siècle, a pour vocation le
service de l'État et le salut de
la patrie. Confortés par les
décisions de notre congrès,
n o u s y t r a v a i l l o n s , e n c e
m o m e n t m ê m e , t r è s a c t i v e
m e n t .

Propos recueillis par
A n n e t t e D e l r a n c k
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Libera isme

Le difficile dialogue de
la société et de l'État

Les libéraux et l'État n'ont pas toujours fait mauvais ménage. Dans un
ouvrage remarquable, Lucien Jaume nous invite à redécouvrir l'histoire
des libéraux français du XIX<= siècle et une tradition politique majeure

pour l'identité de notre nation.

a révolution de 1789 a
tmi par déboucher sur
la monocratie despoti-

/ que de Napoléon. Les
• premiers libéraux du

XIX-^ siècle, tels Madame de
Staël ou Benjamin Constant,
ont cherché à établir la liberté
e s s e n t i e l l e d e l ' h o m m e e n
dehors de la sphère de l'État,
reconnu quant à lui dans son
a u t o n o m i e m a i s s t r i c t e m e n t
limité dans son domaine. Ce
« libéralisme du sujet >> a été
t rès tô t concur rencé par le
« l ibéral isme étatLste » des
d o c t r i n a i r e s t e l s G u i z o t o u

Royer-Collai'd.
La chute de l 'Empire ouvre

la voie à la victoire politique
des l i bé raux , p le inement
consacrée à partir de 1830.
L'enjeu principal est alors de
c o n c i l i e r l e s d r o i t s e t l i b e r t é s
d e l ' i n d i v i d u m o d e r n e a v e c l a

légitimité de l'État souverain ;
faut-il reconnaître un droit de
l'individu, notamment le droit
de juger de son droit face au

pouvoir politiciue et adminis
tratif, ou faut-il aiipréhender
les libertés du point de vue de
la puissance publique comme
autant de limitations qu'elle
s ' i n fl i g e C e q u e n o u s
démontre Lucien Jaume, c'est
que le libéralisme français,
malgré ses prémisses de 1789
et ses antécédents historiques,
a alors dans sa grande majorité
adopté une vision étati.ste et
non pas individual iste, smts
frayer cependant avec le tradi
t i o n a l i s m e c o n t r e - r é v o l u t i o n
n a i r e .

Guizot. représentant central
de ce courant majoritaire est
préoccupe avant tout par la
« g o u v e r n a b i l i t é » d e l a
France po.s t - rcvo lu t ionnai re
qui doit être rendue possible
par la con.stitution d'une nou
velle aristocratie épou,sant les
valeurs de la « Raison souve
raine ». La philosophie est
réquisitionnée pour asseoir les
bases doctrinales du régime.
Avec 'Victor Cousin, la philo

sophie, loin d'être distiinte du
pouvoir, est un moyen de .sa
légitimation. Et le « philoso
phe » finit par disciualifier
l'idée même d'un sujet libre
dans .ses prétentions du .savoir.
Seule la raison impersonnelle
pemiet « l'aperception pure
de la vérité » indépendante de
l'esprit c|ui la conçoit. La
vérité est reçue d'en-haut et
n o n o e u v r e d ' u n j u g e m e n t
l ibre. Les frontières avec le
t r a d i t i o n a l i s m e s o n t d e c e

point bien minces...
Transposée en politique par

ses amis doctr inaires, cet te
philosophie orientée a des
conséquences cohérentes sinon
acceptables : la souveraineté
de la multitude, question cen
trale depuis 1789, ou la recon
naissance de l'autonomie indi
viduelle ou sociale sont récu
sées dès qu'apparaît un enjeu
de pouvoir ou de liberté. Le
suffrage censitaire est réservé
à ceux considérés par le Pou
voir comme capables de repré
senter les « vrais intérêts » de
la société ; le cautiormement
de la presse est considéré
a v a n t t o u t c o m m e u n m o y e n

d'organisation de l'opinion ;
la justice administrative est
retenue par le pouvoir exécu
tif. Le maintien du jury popu
laire aux assises semble cons
tituer une exception notable au
refus général de l'auto-régula-
tion soeiale.

L ' é c o l e e s t é v i d e m m e n t

l'exemple typique de cette ten
sion entre État et société, mais
dans ce domaine précis, la
polit ique des doctrinaires

dévoile ses ambivalences pro
f o n d e s , i n t e r d i s a n t p a r u n
regard anachronique l'oppro
bre sys témat ique. Gu izo t
accepte de bon gré l'héritage
de l'université napoléonienne,
crée un système d'institution
primaire et heurte nécessaire
ment l 'espr i t fami l ia l is te des
catholiques, libéraux ou tradi
t i ona l i s t es , dans l a v i s i on d ' un
espace public la'icisé opposé
au respect absolu des particu
l a r i s m e s e t d e s c o m m u n a u t a -

r i s m e s , p r m c i p a l e m c n t r e l i
gieux. « Parce cju 'elles sont
niaiiiteiiaiit plus Jaïcjuas, plus
piiiss,vîtes et p/us libres que
/ a c / i s . r i n t e J I i p e n c e e t / a
sc ience ne sau ra ien t res te r en
dehors du gouvernement de ia
société » dira Guizot. L'État
est ainsi clairement désigné
dans ses fonc t i ons d ' i as t i t u t i on
e t d e m o r a l i s a t i o n . L a
I IL Républ ique reprendra
cette idée majeure en lui don
n a n t u n c o n t e n u d i f f é r e n t
- moins « .spiritualiste » - et
une portée accrue. Quant à la
méthode, Guizot, lui, a déjà
une approche très actuelle de
l 'école, f inalement plus tolé
r a n t e : l e s é c o l e s « l i b r e s »
doivent être acceptées mais la
liberté se conçoit du point de
vue des règles posées p;ir la
puissance publique dés lors
qu'un intérêt général est en
j e u . M a i s , s u r l e f o n d , l e s
d o c t r i n a i r e s o n t , d a n s c e
domaine conmie dans tous les
autres, refusé toutes les impli
cations philosophiques et poli
tiques des principes de 1789.
L'École juillétlste aura été
socialisatrice, elle n'aura pas
été pleinement émancipatriee.

Contrairement à leurs princi
pes essent ie ls , les l ibéraux
avaient gardé quasiment intact
l'État comme puissance tuté-
laire mais n'avaient pas admis
l ' a u t o n o m i e v é r i t a b l e d e l a
société. Lucien Jaume a, dans
cet ouvrage magistral, analysé
finement ce déséquilibre qui
devait les amener à leur perte.
Il a aussi néanmoins mis en
évidence la part de modernité
que contenait leur projet.

H e r v é R U M I N

L u c i e n J a u m e - « L ' i n d i v i d u
effacé ou le paradoxe du libéra
lisme français » - Fayard, 1997 -
prix franco : 180 F.
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L'appel de
S o h e i b

B e n c h e i k h

Soheib Bencheikli n'est pas un incoimu dans cejournal (1). Depuis plusieurs aimées déjà, grâce en
particulier à Martine Gozlan qui l'avait fait découvrir
par un livre (2), le jeune fils de l'ancien recteur de
la mosquée de Paris, le regretté Cheikli Abbas, attire
l'attention de tous ceux que tourmente l'avenir de

l'Islam dans ce pays. Il est vrai que Soheib Bencheikii
constitue un cas vraiment exceptionnel. Il a
tout compris. Son intelligence profonde,
aiguë, se saisit de tous les problèmes avec
pertmence. Musulman très autlientique, il
n'est prêt à sacrifier rien de sa foi, ce qui ne
l'empêche pas de détenniner avec précision
les tâches d'une théologie, qui se doit de
surmonter des siècles d'inmiobilisme. Très
attaché à cette France où il veut s'emaciner
avec ses frères, il admet qu'elle ait déjà une
longue histoire, notamment religieuse :
« Car si Ja iaïcité est i'inteiiigence de ia
France, le christianisme demeure son âme et
son esprit ». Une telle déclaration est
significative de la magnanimité et de la
délicatesse d'un honmie, sans aucun doute,
exceptionnel.

On comprend qu'il suscite oppositions et
contradictions et que le livre qu'il vient de
publier, constitue pour certains une provo
cation. Pourtant, Soheib Bencheikh n'a aucun goût pour la
division, encore moins les déchirements. Ce qu'il désire par
dessus tout, pour le plus grand bien de la conununauté
musulmane, c'est la clarification et la lucidité. Mais être
luc ide su r l es d i f f i cu l t és de ce t te communau té , c ' es t
forcément dénoncer des manoeuvres, mettre à jour des
stratégies intéressées et en fin de compte établir le constat de
l'impasse où se trouve engagé un Islam français qui peine à
trouver ses propres marques. Il ne s'agit donc pas d'attiser
les querelles personnelles, mais d'analyser les raisons d'une
impossibilité à s'organiser, afm de les surmonter

Soheib Bencheikii est d'autant plus lucide, qu'il a présentes
à l'esprit toutes les coordonnées de la question. Il sait ce
qu'est l'islam, il connaît très bien la France et n'ignore rien
des faiblesses d'une conmiunauté dont la plus grave est
d'ordre intellectuel. « A l'anachronisme théologigue s'ajoute
la désorganisation totale des affaires cultuelles musulmanes
en France ; et le tout converge et contribue à la non-
recoimaissance de l'islam dans ce pays ». L'anarchie la plus
totale préside aux structures religieuses, mais le plus grave
est la carence théologique : « Dans des causeries religieuses
notamment, certains imams sont capables de dire toute chose
et son contraire. L 'essentiel, pour eux comme pour la masse
des fidèles, consiste dans la prononciation solennelle de
formules religieuses stéréotypées dites sur un ton qui frôle
l'agressivité. Quant au contenu, 11 est inexistant ». Ce n'est
évidemment pas le ressentiment qui dicte cette analyse, mais
la tristesse. Comment voulez-vous que des jeunes, en proie à
toutes les affres de leur insertion dans ime société moderne,
s'y retrouvent ? La première victime de cette anarchie, c'est
l ' i s l a m l u i - m ê m e .

par Gérard Leclerc

Lucide sur les causes du mal, le jeune mufti de Marseille a
réfléchi sérieusement aux moyens d'en sortir. Tout d'abord,
il sait dans quel monde il vit, il a étudié avec soin les défis
de la modernité, et plutôt que de se répandre en anathèmes,
il s'est employé à cerner les rapports d'une société dite
laïque avec le phénomène religieux. Pour cela, il a
parfaitement intégré l'histoire récente de la France et
discerné l'ambiguïté proprement française de la notion de
laïcité. Mais c'est au bout du compte pour la défendre dans
son acception la plus achevée, lorsqu'elle est dépouillée de
ses soucis idéologiques de type positiviste. « L 'État laïque.
Juste et moderne, n 'opte pas pour mie idéologie, mais veille
sur l'égalité et l'équité entre toutes les idéologies, les
religions, les visions mystiques et métaphysiques. C'est ce
qu 'on appelle la neutralité en matière de religion ». La
laïcité stabilise donc les rapports entre les religions et l'État.

C'est pourquoi elle constitue une chance pour l'islam de
France. La neutralité positive de l'État laisse sa chance à
cette religion relativement nouvelle sur le territoire français ;
« Le statut de ia laïcité est comparable à celui de ia Justice,
devant laquelle comparaissent des parties adverses où nui
n 'est censé être lésé ou défavorisé ». Il est certain que cette

perception des rapports du religieux et du
politique est nouvelle pour les musulmans.
Mais il a fallu du temps pour que les
catlioliques l'intègrent vraiment. Le pro
b lème es t de savo i r s i e l l e es t rad ica lement
opposée à la conception musulmane, comme
à peu près tout le monde le prétend. Soheib
Bencheikli ne le croit pas du tout, qui pense
c|ue sa foi universaliste est tout aussi
capable de s'insérer dans ce processus qui
constitue une émancipation réciproque du
politique et du religieux ! Il adhère pour sa
part à la démarche théologique qui fut celle
du concile Vatican II à propos de la liberté
religieuse, lorsque l'Église établit un hen
ind isso lub le en t re la l i be r té de l ' ac te de fo i
et l'incompétence de l'État dans le domame
religieux. « L'islam ne se maintient sociale
ment que s'il est convaincant, sinon il est
une contramte, contraire à la nature même

d e i a t o i » .

L'émancipation religieuse résulte de sa séparation d'avec la
politique. Encore faut-il que la religion puisse se prendre en
charge elle-même ! C'est toute la difficulté d'un islam
français qui ne se trouve pas sous la tutelle politique d'un
État musulman. Soheib Bencheikh a raison de poser en
principe que la communauté musulmane ne pourra avoir de
consistance, comme interlocuteur de l'État, que lorsqu'elle
aura acquis d'abord son autonomie culturelle et théologique,
qui suppose qu'elle constitue au plus tôt un organisme de
type universitaire, où elle pourra entreprendre la grande
tâche Caggioniamento qui s'impose. C'est à partir d'une
telle institution que l'Islam pourrait se structurer, notamment
avec des imams qui auraient acquis le langage culturel
nécessaire. Tout cela est lumineux. Le mufti de Marseille a
aussi saisi l'importance des relations interreUgieuses. La
laïcité ne peut intervenir directement dans un espace qui est
hors de sa compétence. Et cet espace lâ aussi importe à la
paix civile et à la concorde entre citoyens. Aussi en
appelle-t-il à « notre amie l'Église » et certaines polémiques
le font souffrir. Soheib Bencheikh sera-t-il compris et
soutenu ? Il faut le souhaiter, car un tel homme constitue
une chance pour sa communauté mais aussi pour ia France !

(1) Soheib Bencheikli - « Marianne et le Prophète - L'Islam dans k
France laïque » - Grasset - prix franco :115 F. Nous avions reçu Soheib
Bencheikh aux Mercredis de la NAR le 25/1/95 et publié un entretien avec
lui dans Royaliste d> 638 du 6/3/95.
(2) Martine Gozlan - « L'Islam et la République - Des musulmans de
France contre l'intégrisme » - Belfond, 1994 - prix franco : 102 F.
Nous avons publié un entretien avec l'auteur dans Royaliste n" 623 du
30/5/94.

Royaliste 704



D é c e n t r
e t u n i t é

a l i s a t l o n
n a t i o n a l e

La N.A.R a réuni ses adhérents en congrès les 7 et 8 mars à Paris. Outre la
présentation du rapport moral par le Comité Directeur et un débat sur la

stratégie de notre mouvement qui se déroulaient à huis clos, les
congressistes ont élaboré deux textes de motions sur les sujets mis en

débat cette année et voté la déclaration de politique générale qui fixe les
orientations de notre mouvement pour les douze mois à venir. Ce sont ces

textes que nous publions ici.

Déclaration de politique générale
Portés au pouvoir par une

réaction de rejet du gouverne
ment Juppé, les socialistes et
les communistes auraient pu
profiter de la conjoncture pour
mener une politique de dyna
misme économique, de justice
sociale, et de redéfinition des
enjeux européens.

N o u s c o n s t a t o n s a v e c c o l è r e

que ces espoirs ont été traliis,
et que les promesses faites ont
été reniées :

♦ l e r e t o u r à l ' a t t r i b u t i o n a u t o

matique de la nationalité est
évidemment positif, mais des
c o m p r o m i s a b s u r d e s o n t
empêché que le principe tradi
t i o n n e l d u d r o i t d u . s o l s o i t

pleinement rétabli.
♦ les lois Pasqua-Debré n'ont
pas été abrogées et les nouvel
les dispositions sur l'immigra
tion ne peraiettent pas de
résoudre la question des sans-
papiers, ni d'inscrire les flux
migratoires dans une politique
de codéveloppement.
♦ la législation sociale est
soumise à une logique écono
mique qui est elle-même déter
minée par les critères finan
ciers de l'idéologie libérale :

- le projet de loi des 35
heures se traduira par une
réduction des droits sociaux
et des salaires, par le déve
loppement de la flexibilité
et de la précarité, sans
remédier au problème de
l'emploi.- des mesures d'urgence,
évidemment nécessaires,
restent dérisoires par rap
port à l'ampleur de la catas

trophe sociale engendrée
par un système économique
qui fonctionne grâce au
chômage, à la misère et à
l ' e x c l u s i o n .
♦ la politique industrielle est
liquidée au nom d'un laisser-
faire qui entraîne de nouvelles
p r i v a t i s a t i o n s e t l a v e n t e
d'entreprises et d'établisse
ments français à des sociétés
étrangères.
♦ la politique monétaire est
ent ièrement soumise à la Bun
desbank, dont les conceptions
provoquent une aggravat ion
considérable du chômage en
Europe.
♦ l'adhésion donnée, dans un
premier temps, au projet
d ' A c c o r d m u l t i l a t é r a l s u r
l'Investissement (AMI) montre
que le gouvemement de Lio
nel Jospin, faute de volonté ou
par choix délibéré, est dispo.sô
à se soumettre à la logique de
violence que ma.sque la fiction
d u m a r c h é m o n d i a l L s é .

Le milieu dirigeant aban
donne ses tâches proprement
politiques au profit d'une ges
t i o n m i n i m a l i s t e . F a u t e d e
cla i re v is ion de l ' ident i té et de
l'avenir de la nation, le gou
vemement renonce â imposer
s o n a u t o r i t é à l ' a d m i n i s t r a t i o n

e t â ma in ten i r l es co l lec t i v i tés
t e r r i t o r i a l e s d a n s l e c a d r e d e
notre droit et selon le principe
de l'intérêt général.

Face à l'esprit de démission
qui a gagné l'easemble du
mil ieu dir igeant, la Nouvel le
Action royaliste réaffirme que
la politique de résistance â
l'hégémonisme américain, au

libéralisme économique, aux
dérives localLstes, doit se fon
der sur la nation française,
telle que son histoire l'a défi
nie et telle que son droit l'a
con.stituèe.

G r â c e â l a f o r c e d e s e s

principes, rassemblés dans la
D é c l a r a t i o n d e 1 7 8 9 e t d a n s
l e s P r é a m b u l e s d e 1 9 4 6 e t
1 9 5 8 , â l a r i c h e s s e d e s e s
tradi t ions pol i t iques et â
l'énergie de ses citoyens :
♦ la nation française est en
m e s u r e d e c o m b a t t r e v i c t o r i e u

sement l'hégémonie améri
caine, par une critique raison-
née du mythe américain et par
l'exploitation métliodique des
contradict ions et des faiblesses
des États-Unis,
♦ la nation française peut
rompre avec l'idéologie et les
pratiques néo-libérales, afin de
développer son propre projet
économique et .social en coo
pérant avec l'ensemble des
nations qui, en Europe et daas
le monde, veulent échapper â
la tyrannie des marchés,
♦ la nation française peut
r e t r o u v e r s a c o h é r e n c e e t s o n

dynamisme dès lors que sera
restaurée l 'autorité de l 'État
sur l'ensemble du territoire, en
vue de son déve loppement
harmonieux et selon le prin
cipe d'égalité.

La nation française peut
renouer avec son ambit ion his

torique, dans la fidélité à son
histoire millénaire, si son peu
ple ouvre, par sa révolte, la
voie d'une révolution pour la
justice et la liberté.

La F rance es t une na t ion
m i l l é n a i r e d o n t l ' u n i t é t e r r i t o
riale et politique s'est consti
tuée et maintenue grâce â
l'action pcmianente de l'État
- le caractère inal iénable de la

Couronne et l'indivisibilité de
la République étant successi
vement affinnés comme prin
cipes fondamentaux de notre
droit politique.

Malgré les excès du ccntra-
li.sme, l'unité n'a pas empêché
la diversité des modes de vie,
ni l 'existence de collectivités
régionales et locales dont notre
Constitution prévoit la libre
admmistration. Les lois sur la
d é c e n t r a l i s a t i o n d e 1 9 8 2 e t
1983 complétées par celles de
1992 et 1994 ont justement
reconnu les aspirations à une
plus grande liberté d'adminis
tration et de gestion des diver
ses col lect iv i tés terr i tor ia les.

I l faut cependant constater
que l'esprit et la lettre de ces
lois sont ignorés ou délibéré
m e n t v i o l é s :

♦ L ' a u t o r i t é d e l ' É t a t
s ' e f f a c e , f a u t e d e v o l o n t é
politique claire :

Trop de ministres, à gauche
et â droite, considèrent l'État
connue un simple piufenaire
des co l lec t i v i tés loca les e t . se
contentent de signer avec cel
les-ci des accords de circons
t a n c e ;

La fonction préfectorale a
perdu de sa substîince sans
pour autant que le préfet se
coasacre p lus at tent ivement
aux domaines de compétence
qui lui échoient ;

Trop de maires ont oubl ié
qu'ils sont aussi les représen
tants de l'État dans la com
mune qu'ils administrent, et se
comportent conmie s' i ls dir i
geaient une collectivité indé
pendante.
♦ Des coopérations inter
t e r r i t o r i a l e s t r a n s n a t i o n a l e s
se développent sans égard
p o u r l a p o l i t i q u e d e l a
N a t i o n :

Des régions et des villes
établ issent des relat ions écono

miques et culturelles transna
tionales, alors que leur champ

de compétences n'est nulle
part strictement délimité ;

C e s i n i t i a t i v e s s o n t e n c o u r a

gées par la Conunission de
Bnixelles et inspirées par le
Conseil de l'Europe et par le
Comité européen des régions
dont la philosophie vise â
l 'e ffacement des Etats .
♦ Ces pratiques sauvages
p r o v o q u e n t u n e c o n f u s i o n
généralisée :

A u x t i ' o i s c o l l e c t i v i t é s d e
droit (la commune, le départe
ment, la région) s'ajoutent des
organisations de fait qui résul
tent des coopérations interré
g i o n a l e s ( « L ' A r c a t l a n t i
que »), des coopérat ions
transnationales (SARLOR-
LUX) et des divers réseaux
(de pays, de villes...) qui se
font et se défont sans vision ni

perspectives ;
contc^^c cic dcgrH-

dation de la vie politique, de
corruption et de clientélisme,
ces compoi tements e t ces pra
tiques mettent en péril la sou
veraineté et l 'unité do la nation

française.

C 'es t pou rquo i l a Nou
v e l l e A c t i o n R o y a l i s t e
d e m a n d e :

- q u e s o i e n t r é a f f i r m é e s
l ' u n i c i t é e t l ' i n d i v i s i b i l i t é
constitutionnelle de la Répu
blique Française ;

- que soit resttmrée l'auto
rité de l'État â travers la
fonction préfectorale ;

- que le droit international
soit la source du régime appli
c a b l e d a n s l a c o n c l u s i o n d e s

accords de coopération décen
tra l isée.

La Nouve l l e Ac t i on Roya
l i s t e ;

- réaffmne le rôle primor
dial de l'État daiîs la politique
d'aménagement du territoire ;

- réclame l 'application
rigoureuse de la loi de décen
tralisation tant dans son esprit
que dans sa lettre.

Combattre rhégémonie américaine
D e p u i s l ' e f f o n d r e m e n t d e

l'Union soviétique, l 'hégémo
n ie amér i ca ine semb le cons t i
tuer un fait acquis et irréversi
ble. Pour les élites soumises et
les clients empressés, qui
reconnaissaient - pcndimt la
guerre froide - le rôle dir i
geant des États-Unis et appc-

j laicnt au renforcement du pro-
I tectorat sur « l'Occident », il

ptmtît aujourd'hui naturel que
I Washington ait toute latitude

pour orienter et maîtriser la
: dynamique tlnanciérc et com

m e r c i a l e d e l a z o n e c u r o -
1 athmtiquc, .selon l'idéologie du
i marché, et sous le prétexte
I d'une « mondialisation »

déclarée iné luctab le.

Nous refusons que la fasci
nation, la complaisance et la
servilité réduisent la politique
française â de fausses fatalités.
Dans tous les domaines,
l'hégémonie américame doit
être récusée dans son principe
et peut être combattue dtms
ses effets.

Les États-Unis d'Amérique
i ne constituent ni un prolonge

ment ni un accomplissement
de l'Europe : leurs mytlies
fondateurs, leur racialismc ori
ginel, leur providentialisme
flou les rendent aujourd'hui
étrangers voire ho.stilcs à l'his
toire et â la pensée européen
n e s .

De tait, les États-Unis consti
tuent, pour l'Europe des États
et pour la nation française
s ingu l iè rement , un an t i -
modèle : la conception améri
caine du capitalisme doit être
rejetée, la ségrégation sociale
et raciale doit être dénoncée,
l'extrémisme des « minorités
sexuel les » doit être refusé au
nom de l'unité de la persoime
huma ine . Te ls son t l es vé r i ta
bles enjeux, au regard des
quels la réaction contre les
sous-produits alimentaires et
culturels exportés par l'Améri
que n'e.st qu'un phénomène
épidemiique.

De fait, la puissance améri
caine représente, pour la

France et pour l 'Europe, un
danger d'autant plus redouta
ble qu'elle est en partie hnpré-
v i s i b l e d a n s s e s d i v e r s e s m a n i
festations : l'hégémonie poli
tique américaine c.st dépourvue
d e c o h é r e n c e e t n ' a p a s
d ' a u t r e t r a d u c t i o n c o n c r è t e

que l'expansion marchande ;
l e p o u v o i r i n o n é t t i i r c , q u i
s ' a c c o r d e a u x s e u l s i n t é r ê t s

américains, c.st un facteur pri
m o r d i a l d e d é s o r d r e m o n d i a l
d i i n s l a m e s u r e o ù l e s v a r i a
t i o n s d u t l o l l a r r é d u i s e n t â
n é a n t l e s t r a i t é s d e c o m
merce ; la spéculation tlnan
c ié rc con t i en t en c l l c -mémc le

prmcipc de sa dc.struction, qui
e n t r a î n e r a d e n o u v e l l e s m i s è
res ; et la logique de pure
concurrence, dont les Améri
cains ne respectent |)a.s les
règles mais qu'ils veulent
imnoscr au monde, conduit â

ruine les organisations eco-
nomiciues, les sociétés et les
n a t i o n s .

A tous égtu'ds pernicieuse,
l 'hégémonie mnéricainc peut
ê t r e v i c t o r i e u s e m e n t c o m b a t
t u e :

- Parce que les États-Unis
sont en proie â de violentes
con t rad ic t i ons en t re l es d i ve rs
fanatismes idéologiques (Pen
sée Correcte, tliéorics racistes),
e n t r e l e s f o n d a m e n t a l i s m e s

religieux, entre les différentes
populations (Blancs, Indiens,
N o i r s , L a t i n o - a m é r i c a i n s ,
Asiaticiucs), entre les classes
sociales, entre les groupes
s e x u e l s . . . A u c u n e s o c i é t é n e

peut supporter longtemps cette
guerre de tous contre tous,
tolérer le fossé qui sépare les
riches et les pauvres, accepter
que la prospérité économique
soit assurée par la misère de
masse, et la révolte sociale
contenue par l'emprisonne
ment mass i f . Autant de vér i tés
qui détruisent les illusions sta
tistiques (sur le faible taux de
chômage nottumnent) répan
dues par les milieux diri
geants.- Parce que les États-Unis
sont mcapables d'assumer les
immenses chtirges et d'affron
ter les innombrables dangers

qu'entraîne toute politique
hégémonique. Leurs échecs
imciens (au Viêt-nam), les ris
ques qu ' i ls ont pr is (sur le
plan f inancier), leurs hésita
tions actuelles (dans les Bal
kans), les rcsistajices qu'ils
rencontrent (en Israël), les hai
nes qu'ils engendrent sur tous
les continents, l'absence d'un
ennemi répondant â leur
v i s i o n m a n i c h é e n n e d u
monde, sont aut tmt de fac teurs
qui démontrent la fragilité
a m é r i c a i n e .

- Pmce qu'il suffit dés lors,
comme le général de Gaulle
Fa fait en des périodes beau
coup plus difficiles (par rap
port à l'OTAN, face â l'inter
v e n t i o n a m é r i c a i n e a u V i ê t -

nam), de faire preuve de
volonté politique et d'audace
stratégic|ue pour enrayer les
mccimismes hégémoniques en
tirant parti des faible.sses et
d e s c o n t r a d i c t i o n s d e l ' a d v e r
saire : la mise en échec de la
politique agressive des États-
Unis â l'égard de l'Irak, grâce
â l ' a t t i t u d e r é s o l u e d e l a
France, démontre la possibilité
de cette résistance.

Telle est la politique tradi
tionnelle de la France, qui doit
son exi.stcnce a une lutte cons
t a n t e c o n t r e t o u t e s l e s f o r m e s
d ' i m p é r i a l i s m e . C ' e . s t c e t t e
ambition collective qui doit
être retrouvée, c'est cette
liberté qui doit être reconquise
dans la lutte solidaire avec les
peuples et les nations qui
veulent retrouver leur mdépen-
d a n c e .

R A P P E L :
M E R C R E D I S d e l a N A R

C o n f é r e n c e - d é b a t d a n s n o s
locaux à 20 h précises.

M e r c r e d i 2 5 m a r s - L u c i e n
Jaume p résen te son l i v re
« L 'individu effacé » (volr
article en page 8 de ce
numéro).
Me rc red i 1 " av r i l : Jean -
Claude Guillebaud pré
sente son livre « La tyraïuiie
du pMsir » que Gérard
Leclerc avait traité dans le
n ° 7 0 0 .
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Editorial

Agir contre le
s y s t è m e
Ia bonne volonté deM a d a m e l e m i n i s t r e d e s

A f f a i r e s s o c i a l e s n e s a u
r a i t ê t r e m i s e e n d o u t e : e l l e
tente d'améliorer par une loi les
conditions de vie des plus dému
n i s , c o m m e e l l e s ' e f f o r c e d e
remédier au chômage par l'amé
nagement du temps de travail.

M a i s c e s b o n n e s i n t e n t i o n s n e
peuvent remplacer l'affirmation
d'une volonté politique. Au nom
du « réalisme de gauche », on a
fait prévaloir une vision intellec
tualisée des trente-cinq heures,
sans tenir compte des rapports
de force entre des employés qui
craignent le chômage et des
patrons qui peuvent , s ' i ls le
veulent, détourner, ignorer ou
violer la législation sociale.

Le projet de loi sur l'exclusion
procède de la même gest ion
technocrat ique de l ' i l luso i re .
Une fois de plus, on joue sur les
marges, on agit sur la périphé
rie, on compte sur les effets
d'annonce pour atténuer la souf
france sociale. Martine Aubry
annonce un plan « sans précé
d e n t » d e l u t t e c o n t r e l ' e x c l u
sion, en oubliant qu'elle avait
p r o c l a m é . . . e n 1 9 9 2 , u n e
« mobilisation sans précédent
du service public de l'emploi »
contre l'exclusion et le chômage
de longue durée. Madame le
m i n i s t r e d e s A f f a i r e s s o c i a l e s
déclare que 50 milliards de
f r a n c s s e r v i r o n t à f i n a n c e r l a
b a t a i l l e , m a i s d e s c o m m e n t a
teurs plutôt bienveillants nous
apprennent que la somme, étalée
sur trois ans, sera composée en
1998 de crédits déjà affectés ou
qui résulteront d'une nouvelle
répartition. Magie des chiffres,
pauvreté des moyens.

Bien entendu, les mesures pré

vues dans le projet de loi sur
l ' e x c l u s i o n n e s a u r a i e n t ê t r e
contestées puisqu'elles permet
tront de soulager des souffran
ces. Sous réserve d'un examen
plus précis des réformes annon
cées, il est évidemment néces
saire de favoriser la recherche
d'emploi, l'attribution des loge
ments vides, les aides d'urgence
et d'augmenter les minima
sociaux. Dans tous les domaines,
ce que le baron Seilliére nomme
avec condescendance « infinne-

rie » doit être modernisé et
développé selon les besoins. Et
quelques subsides supplémentai
res sont toujours bons à prendre.

Mais l'infirmerie sociale n'est
pas différente de l'hôpital mili
taire : on recueille les blessés,
on soigne jusqu'au dernier souf
fle les agonisants, mais les infir
mières, aussi admirables soient-
elles, ne peuvent empêcher les
généraux de conduire leurs trou
pes au massacre. Or le néo
libéralisme nous place dans une
situation de guerre économique,
dans laquelle une grande partie
de la population active est lais
sée sans protection sous le feu
ennemi. Comment peut-on se
contenter de plaindre ceux qui
tombent et de prévoir quelques

brancards supplémentaires, alors
qu'il faudrait arrêter la tuerie ?

En termes économiques, cela
signifie qu'on se trompe du tout
au tout en trai tant l 'exclusion
comme une simple conséquence
malheureuse d'un système qu'on
ne conteste plus, puisque
l'exploitation de la main-d'oeu
vre, le chômage et la précarité
sont le moteur du capitalisme
l ibéra l :
L'idéologie néo-libérale fait de

la concurrence un principe à
l'évidence meurtrier, elle ne fait
pas de différence entre le
« m a r c h é » d u t r a v a i l e t l e
marché des produits matériels ;
e l l e r é d u i t l e t r a v a i l l e u r à s o n
c o û t .

L 'économisme néo- l ibéral ,
selon sa vision utilitaire, voue
les travailleurs de l'industrie à
un recyclage ponctué d'éjections
qui assimile la main-d'oeuvre à
une quelconque matière pre
m i è r e - l e s c h ô m e u r s é t a n t
considérés comme un simple
déchet.

La politique monétaire restric
tive et une conception fanatique
de l'orthodoxie budgétaire pro
voque, dans tous les pays qui se
préparent à entrer dans l'hypo
thétique système de l'Euro, une
augmentation mécanique du
chômage et de la pauvreté :
selon les statistiques officielles,
les taux de chômage en France
et en Allemagne sont deux ou
trois fois plus forts que ceux de
la Norvège (4 %) et de la
Suisse (5,5 %).
N'oublions pas non plus que le

retour de la croissance, dont le
gouvernement se félicite à grand
bruit, est un phénomène qui
dépend des aléas du commerce
international, des variations du
cours du dollar, du prix des
matières premières - et non
d'une action volontaire inscrite
dans un projet à long terme.

Pour lutter efficacement contre
le chômage, la précarité et la
misère, il faut casser la logique
n é o - l i b é r a l e . N u l n e d e v r a i t
l'ignorer. Qui osera le faire ?

B e r t r a n d R E N O U V Î N
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